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EDITO : MACRON doit respecter le choix des urnes 

Emmanuel MACRON, enfermé dans sa tour d’ivoire, semble incapable de trouver des solu/ons 

à la crise poli/que qu’il a lui-même provoqué. Il est pourtant impéra/f de respecter le verdict 

des urnes et de former un gouvernement issu du Nouveau Front Populaire (NFP) pour sor/r le 

pays de cet enlisement poli/que. 

Le scénario d’un gouvernement intermédiaire impliquant Les Républicains (LR) est non 

seulement irréaliste mais poten/ellement dangereux. Le récent épisode de l’élec/on de Yaël 

BRAUN – PIVET au perchoir de l’Assemblée Na/onale, illustre l’isolement et l’instabilité qui 

règne au sommet du pouvoir. Les ins/tu/ons poli/ques du pays se trouvent prises dans une 

impasse mortelle, donnant à l’extrême droite l’opportunité de se poser en vic/me et en 

alterna/ve crédible. 

Le Nouveau Front Populaire (NFP) fait face à ce�e menace. Ses par/s se sont accordés pour 

proposer au Président de la République, à la responsabilité de 1er ministre, Lucie CASTETS, 

porte parole et co-fondatrice du collec/f « Nos Services Publics ». Elle doit perme�re la mise 

en œuvre du programme du NFP qui répond aux véritables a�entes des Français-es en termes 

de jus/ce sociale, de transi/on écologique, de renouveau démocra/que. 

La gauche a toujours été une force de proposi/ons et de transforma/on de notre société. 

L’histoire a montré que ce n’est pas en se comprome�ant avec une droite vacillante que les 

progrès sociaux sont réalisés, mais en osant proposer une véritable alterna/ve aux besoins des 

citoyen-nes. La mobilisa/on des ac/f-ves et retraité-es, avec les syndicats et le mouvement 

social est essen/elle pour soutenir le choix des urnes et redonner espoir au peuple. 

Pour autant, Emmanuel MACRON con/nue d’être sourd à la colère des citoyen-nes, pire il 

nomme Michel BARNIER 1er ministre et on connait le parcours poli/que de ce libéral 

convaincu, certainement près à reme�re la retraite à 65 ans, d’abroger les 35h, et d’autres 

réformes an/sociales.  

Quel que soit la situa/on poli/que, les retraité·es comme les ac/fs ne peuvent se taire. L’heure 

n’est pas à l’a�en/sme, mais à la mobilisa/on du tous ensemble. Le 1er octobre, la CGT 

appelle l’ensemble des salarié·es et des retraité·es à par/ciper à une journée de 

manifesta/ons, de grève et de rassemblements dans tout le pays. L’UCR-CGT contribuera avec 

les UFR et USR à sa réussite en favorisant la par/cipa/on des retraité·es pour porter et gagner 

la visibilité de leurs revendica/ons.  

C’est pourquoi, l’UFR CGT des Services Publics appelle, les USR, les sec/ons de retraité·es à 

faire du 1er octobre une grande journée de mobilisa/on et à construire une quinzaine 

d’ini/a/ves revendica/ves du 1er au 19 octobre pour amplifier le rapport de force en prenant 

appui sur les rencontres et les échanges avec les retraité·es pour porter et défendre leurs 

revendica/ons en proximité.  
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Argumentaire journée de mobilisa�ons 

du 1
er

 octobre 2024 

Pour que le 1
er

 OCTOBRE 2024 soit 

conquérant et victorieux ! 

Les retraité.es et les actif.ves s’emparent de cette 
journée d’action internationale et nationale pour en faire 
une puissante mobilisation avec grèves, rassemblements, 
manifestations, cahiers de revendications partout en 
France. 

Le choix de Macron de ne pas tenir compte des urnes et de 
nommer un 1er ministre de droite est une insulte à la 
démocratie et aux organisations syndicales qui soutenaient 
un programme économique et social qui reprenait leurs 
principales revendications. Cette situation inédite doit 
nous mener à donner une résonnance particulière à cette 
journée d’action.  

Au niveau européen : 

Cette date est en construction depuis des mois. Les 
retraité.es et leurs organisations syndicales nationales et 
européennes poussent pour des revendications communes 
à toutes et tous et d’autres plus spécifiques suivant les 
situations nationales.  

C’est ainsi que toutes les organisations de la FERPA, dès le 
printemps et avec le soutien de la CES, saisissent le 1er 
octobre pour faire entendre les voix des retraité.es et 
personnes âgées. Sur le thème initial unanimement 
accepté, il s’agit pour la FERPA et de ses organisations 
syndicales, d’exiger que les retraité.es ne soient plus 
tenus à l’écart des processus décisionnels qui ont trait à 
leurs conditions de vie et à leurs droits sociaux. La 
reconnaissance des retraité.es passent par la fin des 
stéréotypes sur l’âgisme et par la mise en valeur de leurs 
expériences et de leur implication dans la société. Les 
revendications prioritaires portées au niveau européen 
sont : 

• L’instaura/on partout d’un minimum de pension 

supérieur au seuil de pauvreté 

• Son indexa/on automa/que sur les salaires et/ ou 

les prix. 

• Le droit aux soins de santé, et de qualité pour toutes 

et tous même pour ceux de longue durée 

• Le droit à des logements de qualité adaptés aux 

personnes âgées 

• Le droit à l’accès à l’énergie et  à des services 

essen/els avec des tarifs abordables à toutes et 

tous. 

L’UCR CGT ( Union confédérales des retraité.es) 

L’Union confédérale des retraité.es s’investit pleinement 
dans ce processus de mobilisation qui est désormais 
confédéralisé avec l’appel de nombreuses fédérations 
syndicales et de leurs UFR pour exiger : 

• L’augmenta/on du SMIC (2000 euros brut)  

• L’abroga/on de la réforme des retraites passée à 

coups de 49/3 et le retour à la retraite à 60 ans 

• La revalorisa/on des retraites et pensions …..(HALTE 

AU MENSONGE SUR LES REVALORISATIONS DES 

PETITES RETRAITES.) 

• L’augmenta/on des moyens alloués aux services 

publics et notamment à l’hôpital public 

• Une véritable poli/que de santé pour me�re un 

terme aux déserts médicaux et à la mul/plica/on 

des tarifs non conven/onnés 

• L’améliora/on de notre système de protec/on 

sociale et son financement par les co/sa/ons 

sociales 

La CGT appelle l’ensemble des salarié.es et 

des retraité.es à faire une puissante journée 

de manifesta�on, de grèves, de 

rassemblements dans tout le pays. 

Notre UFR NE RESTERA PAS SUR LE BANC DE TOUCHE ! 

La journée de mobilisation du 1 octobre est l’occasion 
également pour nous d’exiger la pérennisation de la 
CNRACL et de son Fond d’Action sociale, l’augmentation 
de la valeur du point d’indice, le développement des 
services publics et  de l’emploi public. 

En ce qui concerne les syndicats et sections de retraité.es, 
nous les invitons à rencontrer au plus tôt les USR, USLR, 
les autres unions fédérales de retraité.es de leurs régions, 
les UD, etc… pour travailler ensemble et créer les 
conditions d’une pleine réussite. Nous vous engageons à 

participer aux cortèges et aux mobilisations de la façon la 

plus visible possible avec drapeaux et 

banderoles et de vous rassembler si possible 

entre territoriaux pour que notre fort 

mécontentement ne passe pas inaperçu. 

 « Remontez nous rapport, compte rendus et photos pour 
que l’on mesure le succès mais aussi pour que l’on puisse 
valoriser notre déploiement » 

Merci de diffuser et de faire diffuser au plus grand nombre 
ce tract et note argumentaire et d’utiliser tous les réseaux 
téléphoniques, internet et sociaux, pour que nul ne puisse 
ignorer l’importance de la participation de toutes et tous. 

Faisons grandir jusqu’au 30 septembre la préparation 
d’actions pour un grand 1er octobre qui répondra en écho à 
la nomination du 1er gouvernement LR de Barnier et à ses 
objectifs de plans d’austérité (hausses fiscales, pas 
d’abrogation de la réforme des retraites, ajustement sur 
les plus petites retraites, nouvelle cure d’austérité pour 
toutes les aides sociales,…) avec la complicité du 
Rassemblement National. 

Réussissons le 1
er

 , puis le 2 et chaque 

jour suivant jusqu’au succès 

revendica�f, poli�que et social. 
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La pauvreté s'aggrave en France,  

selon le baromètre annuel du Secours populaire  

 

La 18eme édi/on du baromètre de la pauvreté et de la précarité, menée par l’ins/tut de 

sondage IPSOS pour le Secours populaire, révèle des chiffres alarmants à l’échelle na/onale. 

Les chiffres sont sans équivoque. En ce�e année 2024, la précarité con/nue de s’aggraver selon le dernier 

baromètre de la pauvreté et de la précarité. Au-delà des difficultés à subvenir à leurs besoins d’un point de 

vue alimentaire, l’infla/on touche de plus en plus de 

Français.es, et notamment les retraité.es. 

De plus en plus de retraité.es rencontrent des 
difficultés d'argent, pour se nourrir, assurer les 
dépenses et charges liées à l’habitation, se soigner, 
payer leurs dépenses d'énergie et de carburant, 
pratiquer un sport ou encore partir en vacances.  
Selon cette étude, un.e Français.es se considère 
pauvre avec moins de 1 396 euros par mois, soit 
presque autant que le SMIC, à 2 euros près (1 398 
euros net par mois). 
Dans ce baromètre du Secours populaire, 62% des 
Français.es se sont déjà dit qu'ils et elles  étaient sur 

le point de connaître une situation de pauvreté, soit 4 points de plus que l'an dernier. Et près de 
huit Français.es sur dix (79%) se disent pessimistes sur le risque que leurs enfants connaissent un jour une 
situation de précarité. 
Conséquence, les Français.es continuent de se priver. 43% des Français.es disent ne presque pas chauffer 
leur logement quand il fait froid, "parfois ou régulièrement". 30% des Français.es rencontrent des difficultés 
à se procurer une alimentation saine permettant de 
faire trois repas par jour, et près d'un parent sur trois 
se prive de manger pour pouvoir nourrir ses enfants. 
Autre problématique pointée du doigt dans ce 
baromètre : l'accessibilité à certains services publics. 
En matière de santé, un.e Français.e sur trois a des 
difficultés pour accéder à un service de santé, mais 
c'est encore plus difficile en zone rurale pour deux 
habitants sur cinq. 
Avec une pension mensuelle brute moyenne de 

1.531 euros sur l’ensemble des retraité.es et de 

1.301 euros environ, sur l’ensemble des retraité.es 

de la fonc/on publique territoriale, elles et ils sont 

bien trop souvent frappés par la pauvreté. 

Face à ce fléau, nos revendica/ons d’augmenta/on immédiat de 10% des pensions de retraite et d’un 

montant de retraite à 2.000 euros au minimum prennent toute leur légi/mité ! 

Christophe Couderc 
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Note historique 

Montreuil, le 3 juillet 2024 

1935-1953, quand la CGT manifestait le 14 juillet 

On le sait peu mais, entre 1935 et 1953 – avec une interrup/on pendant la période vichyste - le 14 juillet fut 

aussi l’occasion d’un défilé syndical, associa/f et poli/que. 

14 juillet 1935 

Ce�e pra/que débute le 14 juillet 1935, plus d’un an après les émeutes du 6 février et les manifesta/ons 

an/fascistes des 9 et 12 février 1934. La crise économique et sociale persistante sur fond d’aggrava/on des 

tensions interna/onales pèse sur la scène poli/que française et accroît l’instabilité gouvernementale. Le 7 juin 

1935, Pierre Laval accède à la présidence du Conseil. Les ligues d’extrême-droite intensifient leurs ac/ons et 

s’apprêtent à une démonstra/on de force sur les Champs-Elysées pour la fête na/onale. La riposte an/fasciste 

s’organise. Des « assises de la paix et de la liberté » sont programmées le 14 juillet au stade de Buffalo de 

Montrouge. L’ini/a/ve est conçue en lointain écho à la Fête de la Fédéra/on (1790) de la Révolu/on française, 

moment fondateur de l’unité na/onale. Il s’agit de rappeler le rôle historique du peuple dans la fonda/on de la 

République. Avec solennité, les mouvements organisateurs, parmi lesquelles les par/s socialiste, communiste et 

radical, ainsi que la CGT et CGTU, prêtent le serment, ce ma/n-là, « de rester unis pour désarmer et dissoudre 

les ligues fac/euses pour défendre et développer les libertés démocra/ques et pour assurer la paix humaine." 

Le texte de ce serment, inscrit sur une immense banderole, est placé en tête de la manifesta/on qui a lieu, 

l’après-midi, entre la Bas/lle et la Porte de Vincennes. « J’ai beau, vieux militant, fouiller dans ma mémoire ; je 

n’ai encore jamais vu un tel déferlement d’humanité. […] On s'engage dans le « vieux faubourg jacobin » […]. À 

toutes les fenêtres, des grappes humaines et des étoffes rouges qu'on agite et des poings qui se tendent 

comme pour un serment. Combien de ces maisons étroites et lézardées étaient déjà là quand fut prise la 

Bas/lle ? Combien de ces pauvres façades ont été en 1830, en 1848, en 1871, aux jours d'émeute et de colère, 

déchirées par les balles, trouées par les boulets ? […] Toutes les révolu/ons ont commencé ainsi ».1 Près d’un 

demi-million de personnes défilent dans les rues de Paris et envoient un message fort : le 14 juillet, le drapeau 

tricolore, la Marseillaise et la rue n’appar/ennent pas à l’extrême droite. Un désir profond d’unité s’exprime. 

Historique, la manifesta/on scelle la réconcilia/on de la classe ouvrière avec la République. Sur la lancée, son 

large comité unitaire d’organisa/on se transforme en comité na/onal pour le Rassemblement populaire.  

(1 Selon Amédée Dunois, socialiste, auteur d’une brochure souvenir éditée par le comité d’organisation du 14 juillet 1935, p. 24.) 

14 juillet 1936 

Un an plus tard, après le succès électoral du Front populaire et les immenses grèves victorieusesdu printemps, 

un double défilé est organisé. Le ma/n, comme à l’habitude, les militairesmarchent sur les Champs-Elysées. 

L’après-midi, ce sont près d’un million de personnes qui défilent à Paris, entre Bas/lle et Na/on, à l’appel des 

organisa/ons cons/tu/ves du rassemblement populaire. Après le 14 juillet défensif de 1935, celui de 1936 est 

fes/f et conquérant. 
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Pendant la guerre 

Il n’est pas ques/on pour le gouvernement de Vichy de célébrer les idéaux de la Révolu/on française. Celui-ci 

transforme donc le 14 juillet en une journée lugubre, de deuil de la patrie, pour par/e occupée ou amputée, et 

de recueillement, en hommage aux morts de la guerre. Dès 1942, à l’appel de la Résistance, des 

rassemblements célébrant la République ont lieu dans un grand nombre de villes, notamment en zone non-

occupée (Marseille, Lyon, Toulouse…). Les ini/a/ves se /ennent le plus souvent autour de lieux symboliques. Ce 

sera également le cas en 1943 et 1944, mais avec une moindre intensité, la situa/on étant devenue plus 

périlleuse depuis l’occupa/on de la zone sud. 

14 juillet 1945 

En 1945, les Français célèbrent la liberté retrouvée après les quatre années d’Occupa/on. Le 14 juillet est d’une 

intensité par/culière. Le défilé militaire du ma/n, entre Na/on et Bas/lle, dominé par la présence du général de 

Gaulle, est suivi, l’après-midi, d’un immense cortège populaire, entre Concorde et Bas/lle. Le Conseil na/onal 

de la Résistance au complet, présidé par Louis Saillant, qui y siège pour la CGT, marche en tête, précédant les 

membres des États généraux de la Renaissance française réunis du 10 au 13 juillet. 

14 juillet 1947 

Après l’évic/on des ministres communistes, le défilé parisien du 14 juillet (Bas/lle- République), placé sous 

l’égide du CNR, réunit encore, outre la CGT, encore unifiée, les fédéra/ons parisiennes du PCF, de la SFIO, du 

par/ radical, mais aussi du MRP, se ressent des tensions entre alliés en voie de sépara/on. Cégé/stes et 

communistes, les plus ac/fs dans la prépara/on de la journée, fournissent les plus gros bataillons de 

manifestants. Face à l’inquiétante contesta/on du régime par le nouveau RPF gaulliste, les slogans insistent sur 

« la défense de la République » et s’efforcent de réac/ver les sen/ments an/fascistes. 

14 juillet 1953 

Le défilé à dominante syndicale du 14 juillet est marqué d’une pierre noire. Alors que, en fin de cortège, les 

rangs serrés des na/onalistes algériens du Mouvement pour le triomphe des libertés démocra/ques, dont la 

plupart appar/ennent aussi à la CGT, lancent des slogans en faveur de l’indépendance de l’Algérie, la police 

charge, arme au poing et /re à vue, place de la Na/on. On compte une cinquantaine de blessés par balles, mais 

sept hommes sont mortellement touchés. Six sont Algériens : Abdallah Bacha, Larbi Daoui, Abdelkader Dranis, 

Mohammed Isidore Illoul, Medjen Tahar, Amar Tabjadi. La sep/ème vic/me est Maurice Lurot, métallo et 

trésorier de l’UL du 18e arrondissement. À la suite de ce massacre d’État, jamais reconnu, le gouvernement 

français interdira toute manifesta/on à Paris, le 14 juillet et le 1er mai. Il faut a�endre 1968, pour que 

l’interdic/on soit levée. Ce�e année-là, le succès du 1er mai annonce le puissant mouvement social des 

prochaines semaines. En revanche, la page des défilés syndicalo-poli/ques et an/fascistes du 14 juillet semble 

tournée. Une tradi/on s’éclipse pour plusieurs décennies… 
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Coordination Syndicale Départementale 87 

Maison du Peuple  

24, rue Charles Michels, 3ème étage – bureau 21 

87000 Limoges 
 

Conférence de la CSD 87  

du 30/04/2024 

31 camarades étaient présents, 11 sur 14 étaient représentés, étaient également présents les 

correspondantes CFR et UFR, les secrétaires de l’UD 87 et de l’UL sud ainsi qu’un représentant de 

l’UGICT afin de nourrir les débats. 

L’animateur sortant Hugues Mathieu à travers son discours introductif a rappelé l’histoire de la CSD 87 

à son arrivée dans la structure jusqu’à son départ à la fin de ses trois mandats. 

En effet le collectif d’animation, grâce à un plan de travail axé sur la formation syndicale, l’éducation 

populaire, le déploiement et la syndicalisation au cours de ces 3 mandats n’a eu de force que de 

maintenir au moins la seconde place à notre organisation syndicale sur notre territoire, et l’évolution 

en 1ère place au Conseil Départemental  et à Limoges Habitat, grâce également à l’investissement 

particulier de leur secrétaire général, face à des syndicalistes FSU hostiles à notre organisation 

syndicales. 

Cela n’a pas empêché de répondre aux attentes individuelles et/ou collectives de nos collègues. 

Il nous faut cependant réfléchir collectivement aux évolutions statutaires, administratives et 

territoriales auxquelles nous sommes déjà confrontés mais qui risquent de s’accentuer dans les années 

qui viennent.  

A deux ans seulement des prochaines élections professionnelles il nous faut tout mettre en œuvre 

pour pérenniser le syndicalisme CGT dans nos structures territoriales départementales mais également 

en Nouvelle Aquitaine et en France. Comment ? C’est à nous d’en débattre. 

Les rapports d’activité et financier ont été adoptés. 

Une après-midi dense : 

- La proposition de mandat d’Armelle SAURET au congrès de l’UFICT a été actée. 

- Des axes de travail de la CSD ont été proposés, 

- L’évolution du syndicat de Limoges Métropole incluant en section des syndicats de collectivités 

de l’agglomération de Limoges ainsi que l’évolution des statuts du syndicat du conseil 

départemental intégrant une section des retraité.es. 

- Annie Nomballier a présenté l’organisation des syndiqués retraités au sein de notre fédération 

- De nombreux débats autour des actualités nationales du moment (montée de l’extrême droite 

et modifications des statuts de la fonction publique…) 

 

 

Le collectif d’animation : Valérie Ilaha-Itéma, animatrice – Virginie 

Ancelin et Christophe Maury, politique financière – Théo Francescutti 

et Raphaël Alarcon secrétaires à la vie syndicale – Hélène Brière de 

L’isle, Jean-Luc Hirsch, Valérie Ilaha-Itéma, collectif statutaire et 

juridique – Raphaël Alarcon et Etienne Moulin, collectif logement 

social – Raphaël Alarcon, collectif formation 
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Conférence CSD 80 
13 et 14 juin 2024 

 
30 par/cipant.es ont représenté 7 syndicats.  

Les invité.es étaient :  Tony DUPONT Animateur de la CFR Haut de France, la CSD 
62, Dany GARDA Représentant de l’UFR, Ingrid HUREAUX Représentante du FNF, 
Jacques VERDON représentant Vie Nouvelle 

Le rapport d’actualité a été présenté par Tony DUPONT sur les thèmes suivants : 
• La guerre au Moyen Orient et en Ukraine 
• La situa/on poli/que du moment et la montée du RN.  

Les camarades ont adopté à l’unanimité deux mo/ons : « de sou/en au peuple 
Pales/niens et Israéliens porteur de paix » et « faire barrage à l’extrême droite et 
au vote pour la Nouveau Front Populaire » 
 
Interven/on des invités :  

• Ingrid HUREAUX, sur le fonc/onnement de FNF 
• Dany GARDA, sur la con/nuité syndicale et revendica/ve des retraité.es avec un appel à la CSD pour 

une proposi/on dans les semaines qui viennent d’un.e référent.e UFR dans la CSD 80.  
 

Le rapport d’ac/vité a été présenté par François-Nicolas DEFACQUE Coordinateur 
sortant : 
Il a fait un rappel des missions principales de l’ou/l CSD , « la forma/on syndicale 
et le déploiement et la coordina/on des lu�es en territoires ». Il a dressé l’état des 
lieux de la CSD et des bases syndicales puis a fait un point sur l’état d’orga et ls 
droits syndicaux. Il a aussi fait le constat du manque de forma/on des direc/ons 
syndicales. En ma/ère de poli/que financière, il a noté les ré/cences des syndicats 
à u/liser CoGi/el et CoGéTise, mais aussi à déployer la con/nuité syndicale et 
revendica/ve des retraité.es.  
Vote du rapport d’ac/vité : à l’unanimité 

 
Sur l’adop/on des statuts et des règles de vie de la CSD, le vote sur les statuts s’est fait à l’unanimité, en 
revanche, l’adop/on des règles de vie de la CSD ont été reportées  au prochain Comité Départemental.  
Le rapport financier a été présenté par Linda ROELENS. Elle a fait un point sur les exercices financiers de la CSD 
durant le mandat et celui-ci a été voté à l’unanimité. La CFC a présenté son rapport et donné « quitus » à la sur 
la poli/que financière de la CSD. 
 
A suivi l’interven/on de Jacques VERDON, sur la nécessité de la lecture en général et de « Vie Nouvelle » en 
par/culier. 
Le document d’orienta/on a été présenté par Amandine LEMAIRE avec comme Fil rouge du mandat à venir : La 
vie syndicale, le renforcement et la syndicalisa/on, la forma/on syndicale, la coordina/on des lu�es, la 
communica/on. 
Vote du document d’orienta/on : à l’unanimité  
 
Le collec/f d’anima/on a été élu à l’unanimité avec : Amandine LEMAIRE— Coordinatrice, Mohamed ZARKANI- 
Coordinateur Adjoint, Linda ROELENS — Poli/que Financière, Valérie STEPHANO — QVS - , Tony DUPONT—
Forma/on.  La CFC a été élue à l’unanimité. 

 

Tony DUPONT a clôturé ces 2 journées, par un bel hommage à François-

Nicolas pour son engagement dans notre organisa/on et du travail réalisé à 

la CSD, présentant François-Nicolas comme un humaniste et rassembleur. 

Tout le monde c’est retrouvé autour d’un pot de la camaraderie. 

 

Une belle salle et un joli nom       Dany Garda 
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Conférence CSD 38 du 25 au 26 juin 2024 

 

Une trentaine de personnes ont par/cipé à ce congrès 

en présence de l’UD mardi après-midi et de l’UL 

mercredi ma/n.  

Il y avait 3 invités : Tony DUPONT coopérant fédéral, 

Bruno CONSTANT CFR AURA et Nelly LECORNU pour 

l’UFR. 

Le 25 juin : Damien mar/nez a fiat une déclara/on sur 

l’actualité poli/que avec les résultats des élec/ons 

européennes, la dissolu/on de l’Assemblée na/onale 

et les élec/ons législa/ves à venir du 30 juin et du 7 

juillet 2024 qui a été suivie d’un débat. 

 

Le bilan d’ac/vité qui a été présenté a été voté à 

l’unanimité ainsi que le bilan financier de 2020 à 2023. 

 

L’interven/on de l’UFR a porté sur la situa/on financière préoccupante de la CNRACL et la future campagne 

décidée par la fédéra/on sur la défense de la caisse de retraites. A suivi un débat. 

 

Le 26 juin : Le document d’orienta/on a été présenté avec les perspec/ves jusqu’à 2028 et la décision de 

créer 3 pôles de travail : QVS, Revendica/f et Territorial. 

Avec dans le pôle revendica/f : la forma/on pro/CRO, des ac/vités sociales et culturelles, les ICTAM, l’UFR 

(avec la nomina/on d’une référente UFR qui aura pour  rôle ede promouvoir la con/nuité syndicale et 

revendica/ve des retraité·es » , des collec/fs tels que ATSEM/PSC., et une campagne de renforcement de la 

syndicalisa/on.  

Mais aussi : La créa/on d’un collec/f dont le travail serait d’éventuellemnet de réunir les syndicats d’une 

même zone. De s’inves/r dans les campagnes Fédérales : CNRACL, les états généraux fédéraux… 

Le document d’orienta/on a été adopté à l’unanimité. 

Le nouveau collec/f d’anima/on a été élu à l’unanimité : Be�y DEMANGE, Animatrice - Filippe NOGUEIRA, 

Responsable de la Poli/que Financière – Mathilde RIVAL, Secrétaire et Com – Stéphane RABAL, Animateur 

Pôle QVS – Chris/ne SIMON Animatrice Pôle Revendica/f –Sylvain FUSTER Animateur Pôle Territorial.  

Nelly Lecornu 
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Compte rendu conférence de la CSD 79  

 Mardi 18/06/2024 

Luché Thouarsais  

 

Présent.es : 30 camarades. 

Sébas/en Coudreau, animateur et coordinateur, a introduit la conférence par un discours retraçant son 
arrivé au sein de la CSD, la composi/on et le fonc/onnement de celle-ci.  

Bilan financier : La présenta/on a été faite par Denis Cocher, élu à la poli/que financière, le bilan est 
posi/f. Un point a été donné sur les forma/ons effectuées et sur celles à venir. 

Bilan d’ac�vité : La présenta/on du bilan a porté sur la mandature 2020/2024.  

Le document d’orienta�on 2024/2028 proposé mets en avant plusieurs théma�ques telles que :  

• La bataille revendica/ve comprenant : principalement la 
défense et le développement de l’emploi et du service 
public, le respect des droits des agents, la lu�e contre toutes 
formes de discrimina/ons, le respect des instances 

• Le développement de la syndicalisa/on 

• La lu�e contre les idées de l’extrême droite 

• Le développement des ou/ls de communica/on 

• Le développement sur le département 

• La forma/on syndicale 

A l’unanimité, les rapports financier, d’ac/vité ainsi que le 
document d’orienta/on ont été adoptés. 

A suivi une présenta/on des différents collec�fs mis en place sur le département depuis Novembre 2023, à 
savoir :  

• EHPAD,  

• Juridique,  

• Secrétaires de Mairie 

Des bulle/ns d’inscrip/on ont été distribués aux camarades afin de se posi/onner ou non sur ces collec/fs 
mais aussi sur la possibilité de la créa/on de nouveaux si cela est réalisable. 
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